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fi:Xn.nt loB règles ro.lC1_tivcs à··:~- ~7,.- .... ~ 
l'organisation générale· do 1 1Ad~inistra­
tion Publique,-

-=-==- =-

L1ASSEHBLEE N"ATIONALE a dêlibréro et adopt6 

LE:. PRESIDEN"T_ DE LA REPUBLIQUE prornulguo, la loi dont 1~. 'teneur suit 0;' 

} 
.. ~ -- ~ 

Article. 1er,- 'L'Administration ·publiou'o ôst côr.iposéo'· rle l 1ens0:mble' 
des servïces pub1:lcs et des étS:blills;rneµts publics do l 1Etat et des 
collocti~it~s te~ritoriaios, · 

. . ' ,· 
Lè s,tti;,tut do ohaqµ,q établissement 'public ou de chaqu,e groùpo 

dl étàbliss'einenîos pub_liës est f1x6par déc:r:et pris en conforri:t:i;t;ci;di/'1a 
l,oi. portant création des ca tég?rie s dt éîoablissc,rncnts publi_cs, 

~ '\ 

·Les: règle_s;·,ç.9ricernant les collectivités t8rrito~ii:1les et l'orga­
nisa tio:iy- génô.;r-~lt{·-1.es __ sErt-v:Lco s 'puhlîcs sont __ fiXées pchJ ·1a présente· 
loi. - .. 

T I 9: R E I 

DES C.IRCONSCRIPTIONS ADMINISTRATIVES 

Article 2,- La réprésentation de 1 1Etat et du 1Tou\rernèmeJ:it, 1 1Adminis­
tratio,J:1 _1~érn~ral~ pt la coordin.,,tion d,:,s services publias s '.("ffe.ctuent, 
à 1;1:i-:n:bq'r:':i;àur du terriîooire national, dans 1.i cadre de circot,Sôripj;Jèms 
ad.r.ii,ll_is trat:Lre s. "· ·-' · 

,, 
Ar,ti.cle 3 ,;" J:.,e,,t.erritoire tJailional est .divisô on circonscriptions 
adminis fra tJvci s -'principaJ:'&'s et en c ircor.rscription'\ adm.i.ni atrh t:i;vo s 
secondaires., 

Les l{Ji tes dès collectlV:i-tés terri tol'.'iales coS'.ncident obligc,­
toiremcmt av-• ,o celles ·des ci,io:c:l)nscriptions ;i.clmini,4trc, tivec. 

Los c:.rconscript:L~ns aq.ministrat:i,ves principa1E>s et les colll'cti­
vi tés terri. i;oriales dont los :-~~i tes coïno:i,dent son:t clénommc'cs Dupar­
tomen ts. 

Les ,pµditions dans li;,s_q,1:r.e;I.les les '.iépax·torncnt,:, on tant. quo 
collccti vi t6s terri torü,lo s clu <it,!'ltralisue.s, s I adrniµü:tront libremen.t 
sont f'ixéern par ln loi. 
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Les circonscriptions administratives instituées à l'intérieur du 
Département sont dénommées Sous-Pr.éfectures ou Communes. La Sous-Préfecture. 
n 1 est qu'une circonscription administrative secondaire, ',La Commune, est à i~ " 
fois une circonscripti<?.n, .. administ.r.é\ti ve secondaire ayant rang de Sous-Préfec..; 
ture et une collectivité territoriale décentralisée, 

Les villages constituont·; à· 1 1 intérieur des Sous-Préfectures·, des 
unités 1cdministratives élémentaires au sens défini par la loi, 

Au sein d'une même Sous-Préfecture, plusieurs villages peuvent Ctre 
groupés en Arrondissement. 

M1TICLE 4,- Les circoYJ.sc:;-iptions Qdministratives sont 
de Chefs de circonscriptions administratives relevant 
Gouverne-ment, 

placées sous ::1 1 autorité 
directement du Chef d1;1. .,.. 

• 
' -}< .... 

Les Chefs de circonscriptions administratives placés à 1~ t~te des~ 
Départenwnts sont les Eréfets, Les Chefs de circonscriptions administratives 
placés à la t&te des Sous-,-Préfectures sont les·Sous.,J?réf~t~, 

Les P~éfets sont assistés d 1Adjoints , les Sous-Préfets peuvent 
&tre assistés d 1Adjoints, 

A la tête de chaque arrondissement ·est placé un Ch,ë,f d'.Ar::r;ondisse..: 
me::1t t 

ARTICLE '5 .- Les Préfets sont nomm6s 1Jarmi les Administra tours. Toutefois, ils 
péuvent 6tro nommés en dehors'du corps des Administrateurs dans une proportion 
n 1 excédant pas la moitié de 1 1 effectif total, 

Les Adj oints aux Préfets sont nonllilés parmi les Sous-Préfets, 

' 
ARTICLE 6, - Les Sous-Préfets sont norunés parmi les fonctionnaires du corps '·de" 
Administratelilrs et .. les ·Attachés Administratifs, Toutefois, ils peuvent &tre ('' 
nbnmée; er. deho:us de ces oorps dans mie ·proportion :riJexcédant pas le quart de 
1teffectif total, 

Les Adjoints aux Sous-Préfets sont désignés parmi les att~chés admi,.; 
nistratifs ou les Sccréitnires administra:Bifs ou à titre exoept;i.onnel pari:Ji 
les adjoints administratifs du cadre des personnels adJninistratifs communs, 

ARTICLE 7, - Les Chefs d 1 Arrondissementa sont désignés parmi, los 1).djg_ints Admi..; 
nitratifs et les Agents de Bureau du cadre des Personnels''Administratifs com­
muns. 

ARTICLE 8 •• Le' Agents nomrnèis dans letr;;fonotions visées ai..;dessus et ne répon­
dant :pas aux condi'tions requis os peuv~t 1à titre exceptionnel ôtre · délégués 
ou confirmés dans ces fohctioris. 

Ail'L'TCLE 9 ,- Les services placés sous l i',mt0ri té directG dei', PrGfots sont cons­
titués or. divisions, 

Les services placés sous 1 l. auto ri té directe des fi3ous-Profots sont 
constitués en bureaux, 
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Lès po1.(voirs ot les prérogatives des Préfets, do.s Sous-P:if4;/',sts d, 
leurs Adjoints et d'os Chefs d 1Arrondissenient ainsi g_ue les modalit~ij\g-éné:: 
le.s .d'organisation des cU visions de Préfecture· f!.t des Bureo,ux d,0 S,o~ifi;~f, 
·tures sont fixés par décret,. :. ·/;}.: . 

ARTICLE 10?..: Lê P;,;éfet prend pâr voie 
mon-tai2'es p:r'opt-cs ,~- a:s.~surer la polic.e 

. . ' 

',_ ._,:.\;;;/·-: 
d 1 arr~té pi'éfectoro.l les mesu;z:ë~);;;~~,g; 
et le maintien de 1 1 ordre publiO'i'",,;,:,;,, 

•' .,1,i/f!,'.}'J, 

lI 

DES SERVICES PUBLICS 

ARTISLE 11 .- T,es ·services uublics sont insti.tués .èt 'ôrganisiis on .vue de la. 
roa;ï1'satTorf 0d 1at'f:l6ns géné;ales OÙ spécialisées i viiafrt à assQrer la conti0 

nuité ci.e l 1Etat et le d.éveloppement do la nation, 

Les services ·publics sont classés en servicieti d 1Etat, sorvi9es 
Départeraento,ux, se:i,:ir:i,ces .Cornnunaux et services Villo,geo:is, 

1 o/- Les services d 1 Eto,t sont institu6s et orgo,nis6s c.u nive.au de 
1 1Etat et leur fonctionnement est o,ssuré sur lo Budget No,tional, 

2,0 
/- Les services. dépo,rteme.ntm,ix sont institués et organisés au 

ni veau des Départements et leur fonc.tionriémcmt est assur6 sui· los. budgets 
.· départm11ëntciux da!ls les candi tian·;· fixées· par 13: loi. 

_,, ; 

, .3°/.; Les services communaux sont institués et organisés au.niveau 
des Communes et leur fonctio,moment ost o,ss.urô·· sùr los budgets communaux 
dans les conditions f:ixoes uar la loi, 

' - . 

4 ° /- L0s sc,rvices v.i.ll~gooisc·~ gont institués ot organisés au ni­
voau des villages et leur fonotionnar.1ent ést as$uré s= les budgots v.i.lla­
geois dàns l0s condi tians déterminé.es par la loi, 

ARTICLE 12, - .Les ,·ervices d I Etat sor4 classés en serv.i.ces na,tionaux concen­
h'é·s et sorvicos r..o,tionau:ic · déoo!J.c.~nt±és, 

Les services concentrr'is'siJnt orgo,nisés au plo,n national et oxôrcm 
;:;, directemoiît leurs e,oti vi tés sui; 11 ori.seri):'1é du tor•r:ï,toire national, Il n 1 ont 

:pas d I organes extGr-'ièurs • . ;. _ 

Les services déoonéc:rt;;i;-és <,)Dmprennent des organes centraux et des 
organe's extérieurs~1-

Les orgm1es ·centraux cles services d~,concentréis sont con.sti tu&s pal 
,les organes de. conception, de ·ç1,:.rection et de contr6le. et par les éléments 

· directement rattachés' &. ces ·ori(;1..·n<3·s:.·. 

Les organes extérieurs d,"s ·s·ervicc-Js déboncentr~s sont cons~i tués 
par éléErnnts oxcrço,nt leurs activ:i.t~s de.ns :.c cadi·e de circonscriptions 
d 1 action technique dont los •limi iies ço:i'.ncid,:mt obligatoi:rer.wnt avec celles 
des ,circonscriptions administrativos.principales ou secondaires groupéos 
ou n.ou-·o,. 

. f, 
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Les organes extérieurs des services déconcentrés institués au ni;; 
veau dos èlépartements group-és ou non entre. eux.constituent les services ré;:; 
gione.ux, Ces services régionaux sont en principe désignés· sous le· non de 
région et leurs Chèfs portent' le titre cle Chef de région J pour des raisons 
traditionnelles I d1 autres :p~Jo.!..1:,·i:i.(l']Spouvent excoptionnelloment leur (Jtro 
données ou maintenues par c16cret, 

Les organes ext6rieurs des services déconcentrés institués au 
niveau des Sous-Préfectures et dos .Corar.mnes groupées ou non entre ëlles cons­
tituent los services locaux, Ces services sont en principe désignés sous le· 
non de ·subdivisions et leurs Chefs portont le -titre de Chef de Subdivision 1 · 
pour dos raisons traditionnelles, d 1autres appellations peuvent exceptionnel­
lement leur être données ou ~aintenuss par décret, 

Ll.insti tution des services locaux est subordonnée à celle· des se1\._ 1· 
vises régione.1.µC. 

Les• f,6rmations élémentàires d 1 exéoU:tiCln des services déconcentrés· 
sont en pi·incipo rattachées aux services locaux ; pour des raisons techni­
ques ou d1 efficacité, elle pouvont, par docret, &tre directement rattachéés 
aux services régionaux ou cent~aux, Ces formations élémentaires sônt dési- -
gnées sous le non de postes J pour des raisons traditionnollos, d1autres ap­
pellations peuvent exceptionnellement leur être données ou maintenues par 
décret, 

Les formations élémentaires d1un ou plusieurs services exerçant 
leurs activités à l'intérieur d'une· ·circonsc:r;iption administrativp secondai­
re, ou à 1 1intérieur cl 1urw zone dé],imitée entièrement incluse dan's une cir­
conscription administrativé secondaire, peuvent être constituées en secteurs 
placés sous la direction d'un spécialiste .nommé par le pouvoir central, 

ARTICLE 13,- Los services- concentrés et les organes centraux des services 
déconcentrés constituent des directions, 

Les directions des 3ervices concourant à des actions (l.()nnexes ou 
complémentaires peuvent 6tre groupées en direction générales, 

Au sein dos directions peuvent être créées ·des sous-directions 
fonctionnelles, 

Aucun organe extériGur ne peut relever dire_ctement d1uno sous­
direction. Tous les organes extérieurs relev2.Ilt d 1une m&me direction ou des 
diverses directions d 1unc r.1él1:1e direction gén6rale et împlantés dans une m6-­
r1e circonscription d 1 action technique sQ.nt en principe· placés sous 11 autori­
té ct 1·un seul Chef de service régional s9it directe1aent, soit indirectement 
par l'intermédiaire du Chef du service local sous la hiérarchie immédiate 
duquel ils se trouvent, 

A1:TICLE 14 .- Les directions et los d:i.reCttons g0n8:tc,les sont groupées on 
Departements Ministériels plé:cés sous 1tm1;torité d'Uh nombre du Gouverneraent, 

Les directions géné:rali,s; les directions, et les sous-directions 
sont respcc:tivefilent placées sous lfa.i.,.torité de direa-teurs généraux, de direc­
teurs et do sous-directeurs, 

... / 
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"'. LGs directetµ'"/s6néraux et directeur!'!. peuvent l'ltre · assistés de· 
. (lix:~êteurs généraux-adj oints et de direct.,urs-a-djoints, 

tin ·directeur général ·ou un d)trecteur /,énéral-adj.oint peut llt;rp 
cuouià ti vènènt chargé de 1 1 une des cliiections cle sa direction générale• Uri 
direéteur ou un é'.irectaur-adjoint peut ll'tre 'cunulative_nent Dhc,rgé de l}uno 
des so~s-directions de sa direction, 

ARTICLg 15,- Los élénentrrconstituecnt les directions générales, dirëotions 
et soua-directio_ns sont organisés en nureaux éventuollënent subdivisée· en 
sections resp'Eiëioivi:n1ent'·p111cé·s sous 1 1 autorité· dé 'Ôhefs de bureaux et de 
C.hefs de section ; pour des. raisons traditionnelles d I autres .. appellations 
peuvent oxce'p.tionne·11enent leur @tre données ou naintenues par décret·~: 

ARTICLE· 16, - · Les directeurs généraux, directeurs générc:mx-ci.djoints, directeui 
et dirGcteurs-adjoints sont noru:iés parni les fonctionnaires de la catégorie J 

• 
Les sous-directeurs sont nor.més parni _les, fonctionnaires de. la \ . 

catégo:de A ou à défaut, ou dans des cas exceptionnels, pa'rni lés f.onption-\ 
naires .de la catégorie B, 

Les Chefs de bureaux s,;mt normés parni les fonctionnaires, de la .· 
catégorie B ou à défaut, ou d2.ns des cas exceptionnel·s, parr.i;i .les fonction­
naires de la catégorie e. 

Les Chefs de section sont nommés parrai les fonctionnaires. de la • 
catégorie Cou à défaut, ou dans des cas exceptionnels, parni les foµction­
naires de la catégorie D, 

Les C·hefs des services reg:conaux s:ont noci,.1ês pà,rni ·-ie,t fonètion­
.naires de la catégorie A. ou à défaut, ou dans des cas exceptionne::.i; parni 

·i les fonctionnaires de la catégorie B. 
\ ' ( 

( . Les Chefs des services locaux sont normés parni l.es fonctionnq,ires 
,., de la catégorie A ou B ou à défaut, ou dans des cas exceptionnels, parni les 

fonctionnaires de la· .catégorie C. 

7 

A titre transi toirc, les 2.gents qu:i. · occuper1t actuellenent jj:es fonc­
tions ei-dessus énui:iêrfes et; qui ne renplissent pas les oçmdi tions requises• 
)leuvent lltre délégués dans ces fonctions. 

4RTICU: 17,- Un dééret précisera les modalités selon lesquelles les Chofs dét 
servic,,s locaux et ,régionaux, le_s directeurs généraux et lés uirecteurs éta­
blisserct et -tlifusent. dos rc,pports périodiques et annuels d 1 activité et de 
synthè~:e, 

ARTICLE 18.- Les conditions dans lesquelles les fonctionnairés et ageBts 
aµxil_iai,:-es sont notés tant par leurs supérieurs hiérarch:i.que_s que par les 
Chefs de circonscriptions adninistratives seront fixées par déoreti,· 

,,., ARTIC~E 19:-_La réorganisation dos,:Clivers services dc_l 1Etat en conforra_ité 

l 
des dispositions de la pr6sente loi sera réalisée p.ar · des décrets ])ris sur 
la proposition des. nenbres intéressés du Gouve.rnenent, à raisons d 1un décret 
péèr sorvicé national ou pour 1 1 ensenble des organes centraux et extérieurs 
relevant d 1une direction ou des directions d 1 une mêne direction générale, .. 

. ' . . 
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; Ces décrets fixeront les nodali tés générales d 1 organisation et de 
fonctionnenent, les· a ttrUrutions des di vèrs éléoents · des services nationaux ; 
centraux, rattachés, régionaux et locaux, ainsi que la répartition des ser­
vioes régionaux et locaux et ·les lioites des.régions et subdivisions ; ils 
préciserônt les conditions é'. 1 établissenent et de diffusion des rapports pério, 
diques d I activité, · · · 

T I T R E III 

DES OrtGllNES DE COOHDINA'llION ET DE CONTROLE 

ARTICLE 20,- La coordination des 0 ervices publics ·et 1 1haro6nisation des acti­
vités de· dévelôppcnent eu niveau de 1 1 Etat sont exercées par des· S·ècrétariats 
Généraux, è.es or1,anes de contr6le, des comlissions·consultatives, dep cooités 
interi:iinistériels et cles coa':lissiono ad' hoc· dont 1 1 organisation:, .. .J:a;~,eol1J.)osi-,,­
tion ·et les no de.li téc' de fonctionnencnt sont fixées par· d,foret, ·' · '<. 

ARTICLE 21,,:.. ~â ·coordination dcs 8ervices publics ft· l:.1harnonisat;ï.on _des acti• 
vités de développeoent au niveau clu Départenent sont exercées par des·conité: 
régionaux de coordination et ,le dovelopper.ient présidés par les Préfets et 
conposés des Sous-Préfcto et (1cs Chefs .d._es services régicnaux. 

ARTICLE 22 • .:.. LI associstion de la population aux activités ,ie développenent, 
est au niveau du Départc;_~ent 9 e..u sein de connis:l'ions l!égionales de dévelop­
penent présidées par les Préfets et conposées d 1une part dès rtenbres des 
coni tés; départenentaux de ·coordination et de développenent, d 1 autre part 
d'élus et de représentants des diverses activités écononiques et sociales. 

ARTICLE 23.~ Des Sous-ennités peuvent dtre organisés au sêin des coDités ré­
gionaux dè coordination et de développenent. Ils groupent, sous la présiden< 
du Préfet, les SouG--'Préfeto et les Chefs des services régionaux intéressés. 

Un Sous-conité de l'action rurale est obligatoircnent organisé au 
sein de chaque conité régional. 

ARTICLE 24,- La coonlination des services publics et 1 1harnonisation des ac 
vi tés do développeDcmt au ni veau de la Sous-Préfecture :,ont EJ,ssurées par' dE 
coni tés locaux de coordincition et de ,léveloppemen;!; prés:i.dés par les Sous­
Préfets ot coopôsés des Chefs des servicBs locaux, 

ARTICLE 2),- L'association de la population àux activités do développenBnt 
est assurée, au ni veau de la Sous-Pré.fecturB, au sein de conois.~ions J,ocal• 
de développenent p3;ésidées :arr le~ so1;1-s-:-Préfets ':t coraposées'd'une part de 
nonbreo de·s corJi tes locaux coordination et de developper.wnt, d'autre part 
d'élus, y conpris les Chefs de v~llages, et de représentants des diverses 
activités éc?noni~ues et sociales. 

ARTICLE 26 ,- Là. coordination des services publ:i.cs de 11 Etat -2t: 1:mrnonisa.t 
des aêti vi tés do cléveloppooont dans ··les Cor.10unes sont assurées par des cor. 
urbains de coordination et de dévaloppenent présidés par les Préfets et cc 
posés· rles Chèfs des sorvices régioru:.UX ot loc&UX intéressés, 

.. •, 
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L 1 association de la population ,:,.ux activités de développetient est 
assurée au nivoau de la Cor:u,rune par des cor..nissions urbaines de développeoent 
présidées par les Préfots et composQep_ d1 u:10 part des ::ie;.,bres des cooités 
prévus à l'alinéa 1er ci-dessus, d'autre part d1 élus, y cor.ipris le Maire et · 
des Conseillers Municipaux, ot de représentants des diverses activités écono­
Diques et sociales, 

ARTICLE 27,- Les Chefs des services régionaux dont les ressorts territoriaux 
correspondent à un groupe de départer.ients s9nt oetibres des divers comités 
régionaux de coordination et de développement des Départements du groupe. 

Les Chefs des services locaui dont les ressorts territoriaux cor­
rospondcnt à un grpupe de Sous-Préfcotures sont =bres des divers comités 
loca1.pc de coordination et de dc§veloppe1:ient des Sous-Prqfectures dti. groupe, 

AP.TICLE 28 •- Les Co=andants des u.,-ü tés de Gendarnerie, les Conmandants des 
unitc§s du Génie et de Pionniers dos Forces Aroées, les représëntants des 
services nationaux et los repr0sentants des organisoes publics, privés ou· 
i:dxtes peuvent ~tre ar-pilla à participer aum: travaux des coi!i tés régionaux, 
locaux et urbains de coordination et de développeoent et des sous-comtés 
constitués au soin des co;:iités régionaux, 

Les 1!agistrats cles juridictions terri torialew.ent coopéteiites peu­
vent être invi,tés à participer aux travaux des dits cooi tés et sous-coro tés, 

ARTICLE 29,- Les dispositions de la loi N° 61-54 du 31 Déceobre 1961 rela­
tives aux comtés uéparteoentaux du plan sont abrogées. 

La ëlÔoposi tion et les uodali tés d1 organisation c,:t; de fonctionneoent 
des cooités régionaux, locaux ot urbains de coordination et do développement 
et cles co~,!:lissions régionales, locales et urbaines de d~elo,ppenent sont fixées 
par décret, · 

La crc§ation des sous-cooités départenentaux de coordination et de 
développe::10nt autres q_uô les sous-coni tés d1 ac.tien rurale ainsi q_ue. la conpo­
sition, les Dô<J-41:i.tés d1 organisation et de fonctionneoent des divers sous­
comtés sont fixées par déoret, 

T I T R E IV 

DES CABINETS 

ARTICLE 30,- Les Présidents des Institutions d'Etat prévues par la Constitution 
et q_ui ont une coupétenco nationale, ainsi que les oeobres du Gouverneoent 
disposent chacun d1 un :cabinet, 

ARTICLE 31 .­
par décret, 

-, 
' 1 1 organisation et la .c;çmposition de ces cabinets sorlt fixées 



Article 32.- Certains services centraux pourront &tre rattachés aux 
Cabinets cl.es nembres du Gouvernement. 

La Grande ehanoellerie de 1 1 0rdre National est rrrttnchée à ln 
_Président·~ de la République, 

Article 33,- La prGsente.loi sGra exécutée comme Loi d'Etat./.-''• 

PAR LE. PRESIDE}fT DE LA REPUBLIQUE 

Le Président du Donseil 
Chef du Gouvernement, 

a~~/} 
Justin AHOl!litDJ:;GBI:-T0METIN 

Fait à C:OT0N0U, le 23 JUIN 1965 

/ 

Sourou-Mia1111 APITHY 

Le Go.rde des Scenux, l.!inistre de la 
Justioe et do la L~o.tion, 

_ -rJ,,,r;,)~ 
,??A-- (JJJ \ 

Le Ministre clG la Fonction Publigue 
du Travail et des Affaires Socüi.les, 

,_y, ADANJlE 
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